
COUR D’APPEL DU CENTRE (Cameroun) 

ARRET N° 23/CE du 09 JANVIER 2015 

SOCIETE SDMC SARL C/ LA SOCIETE CIVIL DES ARTS ET AUDIOVISUELS ET 

PHOTOGRAPHIQUE (SCAAP) 

 

Droit d’auteur, saisie contrefaçon, juge compétent, OHADA 

La saisie contrefaçon est une procédure spéciale règlementée par un texte spécial, en 

l’occurrence la loi n° 2000/011 du 19 décembre 2000 relative au droit d’auteur et aux 

droits voisins et non par l’Acte Uniforme OHADA portant organisation des procédures 

simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution. 

 

POINT DE FAIT 

---Le 23 Août 2012 intervenait dans la cause pendante entre les parties l’ordonnance n°593 

rendue par le Tribunal de Première Instance de Yaoundé Centre Administratif dont le dispositif 

suit :  

PAR CES MOTIFS 

---Statuant publiquement, contradictoirement à l’égard des parties, en matière civile du 

contentieux de l’exécution et en premier ressort ;  

---Nous déclarons incompétent ;  

---Condamnons la requérante aux dépens ;  

---Ainsi fait juger et prononcé en audience publique le même jour, mois et an que dessus ;  

---Et signent sur la minute le Président et le Greffier approuvant- lignes et-mots rayés nuls et - 

---renvois en mage bon./  

[Suivent les signatures] 

---Ensuite se trouve la mention d’enregistrement dont teneur suit :  

---Enregistré à Yaoundé (Actes judiciaires) le 02 avril 2013, Vol 25 Fol 005, Case /Bd 1534/4 

Reçu : 25000 francs  

[Le receveur de l’Enregistrement a signé illisible] 



[Pour expédition Certifiée Conforme, délivrée par Nous Greffier en Chef soussigné, Yaoundé 

le 06 Mai 2014]  

---Par requête en date du 07 septembre 2012 reçue et enregistrée le même jour au Secrétariat 

du président de la Cour d’Appel du Centre sous le N° 3089, la société SDMC Sarl, Société 

Commercial à Responsabilité Limité ont le siège social est à Yaoundé B.P 2229, agissant 

poursuites et diligences de sieur ALADJI MOHAMAN LABO, son Directeur Général et partant 

son Représentant légal, avec pour conseil Ferdinand Honoré TAGOUEMEKONG, Avocat au 

Barreau du Cameroun, BP 8030 Yaoundé, Tél : 22 14 66 79 22 13 07, Cabinet sis 1er étage de 

l’immeuble MONY ONANAN, face Complexe Commercial FOKOU Messa à Yaoundé où la 

requérante sus dénommée a élu domicile aux fins du présent recours et ses suites ; 

A L’HONNEUR DE VOUS EXPOSER TRES RESPECTUEUSEMENT : 

---Qu’elle interjette appel contre l’intégralité de l’ordonnance n° 593/C rendue le 23 Août 2012 

par Madame la Présidente du Tribunal de Première Instance de Yaoundé Centre Administratif 

juge du contentieux de l’exécution, et dont l’essentiel du dispositif, ainsi qu’il résulte de l’extrait 

du plumitif ci-joint, la décision querellé n’étant pas encore rédigée pour en permettre la 

délivrance d’une expédition, suit : « Nous juge, statuant publiquement, contradictoirement à 

l’égard des parties, en matière civile du contentieux de l’exécution et en premier ressort, Nous 

déclarons incompétent, Condamnons la requérante aux dépens » ;  

---Attendu que la requérante querelle cette décision, parce que en statuant ainsi qu’il l’a fait le 

premier juge a violé les dispositions d’ordre public des règles d’organisation judiciaire que sont 

:  

---L’article 49 de l’Acte Uniforme de l’OHADA portant organisation des procédures 

simplifiées de recouvrement et des voies de l’exécution (J.O n°6 OHADA du 01 juin 1998) ;  

---L’article 10 du traité du 17 octobre 1993 relatif à l’harmonisation du droit des affaires en 

Afrique (J.O n°4 OHADA du 1er novembre 1997)  

---L’article 15 de la loi n° 2006 portant organisation judiciaire ;  

---Les articles 2 al (1) de la loi n° 2007/001 du 16 avril 2007 instituant le juge du contentieux 

de l’exécution et fixant les conditions de l’exécution au Cameroun des décisions judiciaires et 

actes public étrangers, ainsi que les sentences arbitrales étrangères ;  



---Attendu que les règles sus visées, dont la violation dénoncée justifie le présent recours, sont 

d’ordre public, en ce qu’elles sont édictées dans l’intérêt de la bonne administration de la justice 

et un juge ne peut, comme l’a fait le premier juge n’y déroger ni y suppléer, tout comme les 

parties elles -mêmes ne peuvent couvrir par leur silence le vice tiré de leur inobservation ;  

---Qu’en conséquence, en se déclarant incompétent ratione materiae, à connaître d’un litige, 

mieux d’une demande relative à l’exécution forcée, le premier juge a violé chacun des textes 

visés aux moyens ainsi qu’il sera démontré dans l’analyse juridique pertinente qui va suivre, et 

sa décision encourt infirmation ;  

---Que c’est pourquoi, la société SDMC Sarl, représentée comme susdit et sous la plume de son 

Conseil constitué en tête du présent acte dépose entre vos mains son recours contre ladite 

décision qu’il querelle énergiquement, et sollicite : 

QU’IL VOUS PLAISE MONSIEUR LE PRESIDENT : 

---Vu les articles 189, 190 et 191 du Code de Procédure Civile et Commerciale : En prendre 

acte ;  

---Fixer la date à laquelle l’intimée produira ses défenses et celle à laquelle l’affaire sera appelée 

à l’audience de votre Cour ;  

---Dire que du tout, avis en sera donnée aux parties par le Greffier en Chef de ladite cour ;  

---Advenue l’audience, l’appelante conclura ; 

QU’IL PLAISE A LA COUR : 

EN LA FORME : 

---Constater que le présent recours a respecté la forme des articles 189, 190 et 191 du Code de 

Procédure Civile et Commerciale, ainsi que les délais de l’Acte Uniforme n° 06 de l’OHADA 

portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution et 

ceux de la loi fixant les conditions de l’exécution au Cameroun des décisions judiciaires et actes 

public étrangers, ainsi que les sentences arbitrales étrangères ;  

Le recevoir en conséquence comme exercé dans les forme et délai légaux ;  

II- AU FOND : 

A- POINT DE FAITS : 



---Le 29 février 2012, au pied de la requête aux fins de saisie contrefaçon à lui présentée deux 

jours auparavant par la Société des Arts Audiovisuels et Photographique en abrégé SCAAP, 

Société Civile à Capital variable des droits d’auteurs et droits voisins du droit d’auteur dont le 

siège social est à Yaoundé, Monsieur le Président du Tribunal de Première Instance de Yaoundé 

Centre Administratif a rendu l’ordonnance n° 297 dont la teneur suit :  

« Nous Fidèle Marie MANDENG, Magistrat Président du Tribunal de Première Instance de 

Yaoundé Centre Administratif, juge des requêtes ;  

---Vu la requête qui précède et les dispositions de la loi n° 2000/11 du 19 décembre 2000 

relative au droit d’auteur et aux droits voisins en ses articles 80 à 85 et le décret d’application 

n° 2001/1956 du 1er novembre 2001 ;  

---Vu la décision n° 0071 du 20 juin 2001 portant renouvellement de l’agrément de la SCAAP 

;  

---Vu la décision n° 004/037/MINCULT/CAB du 14 juillet 2004 portant homologation d’un 

tableau d’affectation du portefeuille usagers aux organismes de gestion collective du droit 

d’auteur et des droits voisins ;  

---Vu la décision n° 004/065/MINCULT/CAB du 05 août 2004 fixant le montant de la 

redevance due au titre du droit d’auteur et des droits voisins par les magasins ;  

« Autorisons la société Civile des ARTS Audiovisuels et Photographiques (SCAAP), prise en 

la personne de son représentant légal à faire procéder, sans commandement préalable, à la saisie 

contrefaçon des appareils et recettes appartenant à ces usagers contrevenant à la loi n° 2000/011 

du 19 décembre 2000 même en dehors des heures légales et jours ouvrables ; Il s’agit des 

usagers, dont la liste ci-jointe, appartenant au portefeuille de la requérante légale et assujettis 

au paiement de la redevance du droit d’auteur et des droits voisins installés dans le ressort de la 

juridiction de céans ; 

---Disons que l’huissier instrumentaire pourra procéder à l’ouverture forcée des grilles et des 

portes renfermant le matériel ;  

---Désignons le Directeur Général de la SCAAP séquestre des effets saisis ;  

---Disons notre ordonnance valable pour une période de trois mois à compter de sa signature ;  

---Disons notre ordonnance exécutoire sur minute et avant enregistrement » ;  



---Dans la requête susvisée, laquelle a donné lieu à l’ordonnance reprise ci-dessus, la SCAAP 

prétendait agir comme mandataire de la SOCAM, de la SOCILADRA et de la SOCADAP, mais 

au rang des pièces jointes n’a pas visé lesdits mandats, tout comme elle ne les a pas produits 

devant le juge des requêtes, encore moins notifiés à la SDMC Sarl qu’elle prétend être sa 

débitrice ; 

A l’appui de la dite requête ainsi qu’il en résulte, la SCAAP a produit au juge saisi, non 

seulement la loi n° 2000/011 du 19 décembre 2000 relative au droit d’auteur et aux droits 

voisins et son décret d’application n° 2001/956 du 1er novembre 2001 qui sont des textes de 

portée générale et impersonnelle que nul n’est ignorer et qui sont opposables erga omnes c’est-

à-dire à tous ; mais aussi la décision n° 0071 du 20 juin 2011 portant renouvellement de 

l’agrément de la SCAAP, la décision n° 007 du 10 septembre 2005 portant octroi d’autorisation 

générale de perception à la SCAAP, la décision n° 004/037/MINCULT/CAB du 16 juillet 2004 

portant homologation d’un tableau d’affectation du portefeuille usagers aux organismes de 

gestion collectives du droit d’auteur et des droits voisins du droit d’auteur, la décision n°  

004/065/MINCULT/CAB du 05 août 2004 fixant le montant de la redevance due au titre de 

droit d’auteur et des droits voisins par les magasins, ces dernières décisions étant des actes 

administratifs individuels censés connus des seuls intéressés, et qui, pour être opposables aux 

tiers doivent leur être notifiés ;  

En exécution de cette ordonnance n° 297 du juge des requêtes, et ainsi qu’il résulte de l’exploit 

de maître TSOUNG née KOUMEDJALE Eva Marquis, huissier de justice à Yaoundé, intitulé 

« Procès- Verbal de saisie contrefaçon », la SCAAP a fait saisir en date du 13 mars 2012, au 

nom et pour le compte de ses prétendus mandataires que sont la SOCAM, SOCILADRA et la 

SOCADRAP, dans le magasin de la société SDMC Sarl appelante dans la présente cause, deux 

téléviseurs écrans plats de marque WESPOOL, dont la valeur totale est de francs CFA 

1.500.000 ( Un million cinq cent mille) pour garantir et obtenir le paiement évalué en principal 

et accessoires, à la somme de francs CFA 209 934 (deux cent neuf mille neuf cent trente-quatre) 

au titre de droits d’auteur ;  

Face aux irrégularités et violations multiformes de la loi qui ont émaillé ladite exécution forcée 

ainsi qu’on le verra infra, la société SDMC Sarl a saisi le juge du contentieux de l’exécution du 

Tribunal de Première Instance de Yaoundé Centre Administratif, d’une demande en mainlevée 

de la saisie contrefaçon entreprise, par exploit d’assignation du Ministère de Maître 

TCHIMDOU MEKIAGE Micheline, Huissier de justice à Yaoundé, contre la SCAAP et, cette 



dernière sans se défendre sur le fond de droit a plutôt conclu en la forme, pour soulever 

l’incompétence du juge du contentieux de l’exécution saisi ;  

Le juge du contentieux de l’exécution du Tribunal de Première Instance de Yaoundé Centre 

Administratif, disant la SCAAP fondée en son déclinatoire de compétence s’est déclaré 

incompétent ratione materiae à connaître de cette demande, mieux de ce litige qui est relatif à 

une saisie contrefaçon, autrement dit cette saisie qui, comme toutes les autres visées par le 

législateur communautaire et le législateur national en matière de contentieux d’exécution, est 

un acte ayant trait à l’exécution forcée d’une décision de justice ;  

C’est l’économie de l’ordonnance n° 593/C du 23 août 2012 dont appel, aux motifs duquel, la 

SDMC Sarl a évoqué la violation des règles d’ordre public d’organisation judiciaire visées 

supra, pour en demander l’infirmation et l’évocation ; 

B- SUR LE DROIT 

A- De la compétence du juge du contentieux de l’exécution à connaître d’un litige ou d’une 

demande relative à une saisie contrefaçon qui est une mesure d’exécution forcée.  

---Attendu que si l’article 86 de la loi n° 2000/011 du 19 décembre 2000 relative au droit 

d’auteur et aux droits voisins du droit d’auteur donne compétence au juge des référés pour 

connaître des litiges ou demandes relatifs à une saisie contrefaçon, il tire sa source de l’article 

182 du Code de Procédure Civile et commerciale instituant ledit juge qui dispose : « Dans tous 

les cas d’urgence, ou lorsqu’il s’agira de statuer provisoirement sur les difficultés relatives à 

l’exécution d’un titre exécutoire ou d’un jugement, il sera procédé ainsi qu’il va être réglé ci-

après » ;  

---Attendu que ce texte reconnaissait déjà ainsi au Président du tribunal de Premier Instance, 

outre ses autres fonctions juridictionnelles, une double casquette en matière d’urgence ; Juges 

des référés et Juge du Contentieux de l’exécutions, sans cloison d’urgence ;  

---Attendu que ce texte, c’est-à-dire l’article 182 du Code de Procédure Civil et Commerciale 

dont l’article 86 de la loi n° 2000/011 du 19 décembre 2000 relative au droit d’auteur et aux 

droits voisins du droit d’auteur n’est qu’une application, et auquel le premier juge a renvoyé à 

se pouvoir le concluant appelant, limite le contentieux de l’exécution « aux difficultés relatives 

à l’exécution d’un titre exécutoire ou d’un jugement » alors que la législateur communautaire 

de l’OHADA innove par son article 49 de l’Acte Uniforme portant Organisation des procédures 

simplifiées de recouvrement et des voies-d ’exécution (J.O n°6 OHADA du 1er novembre 



1997), en englobant en la matière tout litige ou toute demande d’où qu’ils émanent, à condition 

qu’ils soient relatifs à une mesure d’exécution forcée, ou à une saisie conservatoire ;  

---Attendu que l’opinion du premier juge qui, faisant siens les arguments de la SCAAP intimée 

dans la présente cause, pense que la législation interne dominée par l’article 182 du Code de 

Procédure Civil et Commerciale susvisé, et l’article 86 de la loi n° 2000/011 du 19 décembre 

2000 relative au droit d’auteur et aux droits voisins qui n’en est qu’une application, ont pu 

survivre à la survenance de l’article 49 de l’acte Uniforme portant organisation des procédures 

simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution n’est pas juridiquement défendable, 

puisque l’article 10 du traité du 17 octobre 1993 relatif à l’Harmonisation du Droit des Affaires 

en Afrique [omission], dispose : « Les actes uniformes sont directement applicables et 

obligatoires dans les Etats parties, nonobstant toute disposition contraire de droit interne, 

antérieure ou postérieure » ;  

---Attendu que la matière à juger était relative à une mesure d’exécution forcée, ce d’autant plus 

que la SCAAP a saisi les téléviseurs appartenant à la Société SDMC Sarl, en exécution de 

l’ordonnance n° 297 rendue le 29 février 2012 par le Président du Tribunal de Première Instance 

de Yaoundé Centre Administratif, qui est une décision de justice, exécutoire sur minute et dès 

lors, relève de la compétence exclusive du juge de contentieux de l’exécution ;  

---Attendu par ailleurs que l’article 2 al (1) de la loi n° 2007/001 du 19 avril 2007 instituant le 

juge du contentieux de l’exécution et fixant les conditions de l’exécution au Cameroun des 

décisions judiciaires et actes publics étrangères dispose à son tour : « le juge du contentieux de 

l’exécution connaît :  

1°) De tout ce qui a trait à l’exécution forcée des décisions de justice et autres actes » ;  

---Attendu que l’ordonnance n° 297 rendue le 29 février 2012 dont l’exécution par la saisie 

contrefaçon de deux téléviseurs de la Société SDMC Sarl est contestée par icelle qui en 

demande la mainlevée, est une décision nationale émanant du Président du Tribunal de Première 

Instance de Yaoundé Centre Administratif juge des requêtes et dont l’exécution est poursuivie 

dans le ressort judiciaire dudit tribunal ;  

---Que l’article 3 al 1 (a) de la loi n° 2007/001 du 19 avril 2007 susvisé dispose : « le juge du 

contentieux de l’exécution des décisions judiciaires nationales est le Président de la juridiction 

dont émane la décision contestée, statuant en matière d’urgence ou le Magistrat de sa juridiction 

qu’il délègue à cet effet » ;  



---Attendu en conséquence que la juridiction compétente pour connaître du litige opposant la 

Société SDMC Sarl à la SCAAP dans la présente cause, où la saisie contrefaçon en exécution 

de l’ordonnance n° 297 du 29 avril 2012 est querellée par la demande de sa mainlevée, est le 

juge du contentieux Tribunal de Première Instance de Yaoundé Centre Administratif autrement 

dit le Président dudit Tribunal statuant en matière d’urgence ;  

---Que cette compétence exclusive est davantage affirmée par l’article 15 al 2 et 3 de la loi n° 

226/015 du 29 décembre 2006 portant organisation judiciaire qui dispose : « Le Président du 

Première Instance ou le Magistrat du siège par lui délégué à cet effet est compétent pour 

connaître du contentieux de l’exécution des décisions du Tribunal de Première Instance et 

d’autres titres exécutoires, à l’exclusion de ceux émanant des Tribunaux de Grande Instance, 

des Cours d’Appel et de la Cour Suprême » ; 

---Attendu que fort de tout ce qui précédé, il y’a lieu d’infirmer l’ordonnance entreprise puis, 

évoquant et statuant à nouveau, se déclarer compétent, le premier juge en se déclarant 

incompétent ayant violé les lois d’organisation judiciaire susvisées dont les dispositions sont 

d’ordre public, parce que édictées dans l’intérêt de la bonne administration de la justice et n’a 

pu en conséquence donner une base légale à sa décision ;  

B- Du bien-fondé de la demande de mainlevée de la saisie contrefaçon pratiquée en 

exécution de l’ordonnance n°297 rendue le 29 février 2012 par le juge des requêtes du 

Tribunal de Première Instance de Yaoundé Centre Administratif  

---Attendu que le 13 mars 2012, la Société Civile des Arts Audiovisuels et Photographiques en 

abrégé (SCAAP), prétendant agir au nom de la SOCAM, de la SOCILADRA et de la 

SOCADAP, Sociétés de droit d’auteur dont elle prétend être mandataire, et alors qu’elle n’a 

jamais mis la SDMC Sarl Société appelante en demeure de payer, a procédé dans les magasins 

de cette dernière, à la saisie contrefaçon de deux téléviseurs de grande valeur, marque 

WESPOOL écrans plats, en exécution de l’ordonnance n° 297 qu’elle a extorquée par fraude, 

du juge des requêtes du Tribunal de Première Instance de Yaoundé Centre Administratif le 29 

février 2012 ;  

---Attendu que la requête de la SCAAP était ainsi motivée pour l’essentiel : « Que le défaut de 

versement ou retard injustifié de versement d’une redevance (rémunération) est assimilé à la 

contrefaçon (article 81 alinéa 1) paragraphe de la loi n° 2000/011 du 19 décembre 2000 relative 

au droit d’auteur et aux droits voisins) ;  



---Que cette situation porte gravement préjudice aux intérêts des artistes pour qui la redevance 

du droit d’auteur constitue une partie de leur salaire » ;  

---Mais attendu que le droit d’auteur dont la protection est assurée par la loi 2000/011 du 19 

décembre 2000, comporte deux types d’attributs : les attributs d’ordre moral et les attributs 

d’ordre patrimonial ;  

---Attendu que seule la violation du droit d’auteur sur les attributs d’ordre moral, peut donner 

lieu à la saisie contrefaçon, avec toutes les autres conséquences juridiques prévues par la loi, à 

savoir confiscation de l’objet contrefait et ses fruits c’est-à-dire les recettes, destruction du 

matériel ayant servi à la contrefaçon, arrestation et poursuite judiciaires répressives contre les 

auteurs de la contrefaçon, etc… ; 

---Que s’agissant des attributs d’ordre patrimonial, l’article 15 al 3 du texte susvisé dispose : « 

Les créances attachées aux attributs patrimoniaux du droit d’auteur sont soumises au même 

régime que les créances salariales » termes qui signifient que comme en matière salariale, le 

créancier des droits d’auteur attaché aux attributs patrimoniaux du droit d’auteur doit : 1) Être 

connu du débiteur, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. En effet la SCAAP, dans sa requête qui 

a donné lieu à l’ordonnance n° 297/C rendue par Monsieur le Président du Tribunal de Première 

Instance de Yaoundé Centre Administratif et dont l’exécution est querellée, a listé un certain 

nombre de décisions administratives en vertu desquelles elle prétend agir. Il s’agit ainsi que le 

renseigne ladite requête de :  

-La décision n° 0071 du 20 juin 2011 portant renouvellement de l’agrément de la SCAAP ;  

-La décision n° 007 du 10 septembre 2005 portant octroi autorisation générale de perception à 

la SCAAP ;  

-la décision n° 004/037/MINCULT/CAB du 16 juillet 2004 portant homologation d’un tableau 

d’affectation du portefeuille usagers aux organismes de gestion collective du droit d’auteur ;  

-La décision n° 004/03/065/MINCULT/CAB du 05 août 2004 fixant le montant de la redevance 

due au titre de droit d’auteur et droits voisins pour les magasins ;  

---Attendu que toutes les décisions sont des actes administratifs individuels et personnels qui 

sont censés connus de leurs seuls bénéficiaires, et ne peuvent être opposés aux tiers censés les 

ignorer que s’ils lui ont été préalablement notifiés, à la différence de la loi n° 2000/011 du 19 

décembre 2000 relative au droit d’auteur et aux droits voisins, ainsi que son Décret 



d’application n° 2001/956/PM du 1er novembre 2001 que nul n’est censé ignorer, s’agissant des 

dispositions générales et impersonnelles opposables erga omnes ;  

---Attendu que la Société SDMC Sarl ne découvre la SCAAP qui se dit sa créancière de droit 

d’auteur qu’à l’occasion de la saisie dite à tort de contrefaçon, puisqu’aucune des décisions 

susvisées ne lui a été préalablement notifiée pour lui être opposable ;  

---Que cette saisie est donc irrégulière et mainlevée en doit être donnée ;  

2) Lorsque le créancier agit par lui dûment mandat, le mandataire doit notifier au débiteur le 

mandat dont il se prévaut ;  

---Or, la SCAAP qui a prétendu agir comme mandataire de la SOCAM, de la SOCILADRA et 

de la SOCADAP qu’elle désigne seulement par leurs sigles sans dire à quoi ceux-ci se 

rapportent, n’a pas notifié à la société SDMC Sarl, les mandats dont elle se prévaut, tout comme 

il ne résulte pas de sa requête ayant donné lieu à l’ordonnance n° 297 du 29 février 2012 dont 

l’exécution est querellée, que lesdits mandats ont été produits devant le Juge des requêtes ;  

---Que dès lors, en procédant à la saisie des marchandises de la Société SDMC Sarl, la SCAAP 

n’a pas justifié sa qualité ;  

---Qu’il échet en conséquence d’en donner mainlevée ;  

---Attendu que la Société SDMC Sarl a souffert du fait de cette saisie abusive sur ses biens 

qu’elle commercialise un préjudice économique certain dont elle demande réparation, les deux 

téléviseurs saisis ayant pu être vendus, et dont le prix aurait servi au rachat d’autres téléviseurs 

qui seraient aussi vendus et généreraient des bénéfices ; 

---Que la Société SDMC Sarl a évalué à la somme de francs CFA 1.500.000 (un million cinq 

cent mille), le montant de la réparation de ce préjudice qu’elle ne cesse de subir à ce jour ;  

---Qu’il y’a lieu de condamner la SCAAP à lui payer ladite somme en réparation de son 

préjudice économique susvisé ;  

---Attendu qu’en application de l’article 50 du code de Procédure Civile et Commerciale, la 

SCAAP sera condamnée aux dépens ;  

PAR CES MOTIFS : 

---Constater que l’ordonnance n° 297 rendue le 29 février 2012 par le Juge des requêtes du 

Tribunal de Première Instance de Yaoundé Centre Administratif qui a autorisé une saisie 



contrefaçon des appareils et de recettes appartenant aux prétendus débiteurs des droits d’auteurs 

dont la Société SDMC au profit de la SCAAP, agissant pour le compte de la SOCAM, de la 

SOCILADRA et de la SOCADAP, est une décision exécutoire sur minute avant enregistrement, 

donc un acte susceptible d’exécution forcée ;  

---Constater que la saisie contrefaçon pratiquée sur les appareils de la Société SDMC Sarl le 13 

mars 2012 par Maître TSOUNG née KOUMDJALE Eva Marquis, huissier de justice à Yaoundé 

et à la requête de la SCAAP, est une exécution forcée ;  

DES LORS : 

---Vu l’article 10 du traité du 17 octobre 1993 relatif à l’harmonisation du droit des affaires en 

Afrique ;  

---Vu l’article 49 de l’Acte Uniforme portant organisation des procédures simplifiées de 

recouvrement et des voies d’exécution ;  

---Vu les articles 2 al (1), 3 al (1) et 4 de la loi n° 2007/001 du 19 avril 2007 instituant le juge 

du Contentieux de l’exécution et fixant les conditions de l’exécution au Cameroun des décisions 

judiciaires et actes étrangers ainsi que les sentences arbitrales étrangères ;  

---Ensemble l’article 15 al (2) et (3) de la loi n° 2006/015 du 29 décembre 2006 portant 

organisation judiciaire ;  

---Dire que le Président du Tribunal de Première Instance de Yaoundé Centre Administratif est 

sans distinction et sans discrimination Juge du contentieux de tout ce qui a trait à l’exécution 

forcée des décisions de justice et autres actes émanant de sa juridiction, et par conséquent il 

était compétent pour connaître du litige, mieux de la demande de mainlevée de la saisie 

contrefaçon entreprise en exécution de l’ordonnance n° 297 du 29 février 2012 qu’il a rendue 

comme Juge des requêtes, s’agissant d’une décision de justice dont l’exécution provisoire avait 

d’ailleurs été ordonnée ;  

EN LA FORME : 

---Recevoir le présent recours comme exercé dans les forme et délai légaux ;  

---Infirmer l’ordonnance entreprise puis, évoquant et statuant à nouveau, dire le Juge du 

Contentieux de l’exécution compétent pour statuer dans la présente cause ;  

AU FOND : 



---Constater que pour extorquer du juge des requêtes l’ordonnance n° 297 dont l’exécution est 

querellée, la SCAAP a joint à sa requête des actes administratifs unilatéraux connus d’elle et 

qu’elle n’a pas permis à la SDMC Sarl d’en prendre aussi connaissance par la notification ;  

---Constater que la SCAAP qui dit agir comme simple mandataire de la SOCAM, de la 

SOCILADRA et de la SOCADAP n’a pas produit les mandats dont elle se prévaut au juge des 

requêtes pour justifier sa qualité, tout comme elle ne les a pas non plus notifiés à la SDMC Sarl 

afin que cette dernière n’en ignore ;  

---Constater que la SDMC Sarl fait l’objet d’une saisie en exécution forcée d’une créance qui 

n’est même pas contenue dans l’ordonnance du juge, alors que non seulement, elle n’a jamais 

été mise en demeure, mais aussi elle ignorait tout de sa prétendue créancière ;  

---Constater que la saisie-contrefaçon pratiqué par la SCAAP sur les téléviseurs que 

commercialise la SDMC est motivée par le défaut de paiement, de la redevance au titre du droit 

d’auteur ;  

---Constater que le défaut de paiement, ou le retard de paiement de ladite redevance n’est fautif 

dit l’article 81 al (1) paragraphe f de la loi n° 2000/011 du 19 décembre 2000, que s’il est 

injustifié ;  

---Constater que dans le cas d’espèce, le défaut de paiement de ladite redevance n’est pas fautif, 

puisqu’il est justifié par le fait que la société SDMC Sarl ignore les créanciers de cette dette 

ainsi que leur mandataire, les actes administratifs justifiant la qualité de ce dernier et dont il se 

prévaut étant des actes individuels et personnels qu’il était tenu de notifier à la Société SDMC 

Sarl pour qu’ils lui fuissent opposables ;  

---Constater que cette créance porte sur les attributs patrimoniaux du droit d’auteur que l’article 

15 al 3 de la loi n° 2000/011 du 19 décembre 2000 relative au droit d’auteur et aux droits voisins, 

soumet au même régime que les créances salariales ;  

---Dire et juger que les créances salariales ne peuvent faire l’objet ‘une procédure de saisie 

contrefaçon ; 

---En conséquence de tout ce qui précède, donner mainlevée de la saisie contrefaçon pratiquée 

le 13 mars 2012 ;  

---Recevoir la Société SDMC Sarl en sa demande de dommages intérêts et y faire droit ;  



---Condamner la Société SCAAP Sarl à lui payer en réparation des préjudices qu’elle ne cesse 

de subir, la somme de francs CFA 1.500.000 (un million cinq cent mille) ;  

---Condamner la Société SCAAP Sarl aux dépens distraits au profit de Fernand Honoré 

TAGOUEMEKONG, Avocat aux offres de droit ; Sous toutes réserves et ce sera justice ; 

[Yaoundé, le 07 septembre 2012] ;  

---Par ordonnance de fixation de date d’audience du 24 octobre 2013, le Président de la Cour 

d’Appel du Centre donnait acte du dépôt de la présente requête à l’appelante, disait qu’avis sera 

donné aux parties par Madame le Greffier en chef de la cour d’Appel du Centre ;  

---1) A l’intimée copie de ladite requête ainsi que la présente ordonnance,  

---2) A l’appelante copie de ladite requête ainsi que la présente ordonnance,  

---Fixait au 13 décembre 2013 la date de l’audience à laquelle l’affaire sera appelée ;  

---La cause sur cette notification fut inscrite au rôle des audiences de la Cour d’Appel du Centre 

et appelée à son tour ;  

---A l’audience du 12 septembre 2014, Maître Thérèse JONGO, Avocat au Barreau du 

Cameroun a produit des écritures pour le compte de son client la Société Civile des Arts 

Audiovisuels et Photographiques (SCAAP), intimée en la cause dont le dispositif suit :  

PAR CES MOTIFS : 

---Recevoir la SCAAP en ses écritures et l’y dire fondée ;  

---Constater que la procédure de saisie contrefaçon n’a pas été légiférée par le législateur 

OHADA et ne saurait par conséquent être portée à la connaissance du juge du contentieux de 

l’exécution ;  

---Constater que la demanderesse ne produit aux débats aucune décision de justice ou l’acte 

dont l’exécution s’est avérée difficile ;  

---Dire et juger que la saisie contrefaçon est une procédure spéciale réglementée par un texte 

spécial, en l’occurrence la loi n° 2000/011 du 19 décembre 2000 relative au droit d’auteur et 

aux droits voisins, en ses articles 80 et suivants ; 

---Dire et juger que le premier n’a violé aucune loi ;  

---Dire et juger que la Société SDMC Sarl s’est trompée de juridiction ; 



---En conséquence, confirmer la décision entreprise dans toutes ses dispositions ; 

---Donner acte à la concluante de ce qu’elle entend défendre au fond si par extraordinaire la 

présente exception venait à être rejetée ; Et ce sera justice ; Sous réserves ;  

---A l’audience du 10 octobre 2014, Maitre Fernand Honoré TAGOUEMEKONG, Avocat au 

Barreau du Cameroun a produit des écritures pour le compte de son client la Société SDMC 

Sarl, appelante en la cause dont le dispositif suit :  

PAR CES MOTIFS : 

---Constater que la décision du juge des requêtes qui a ordonné la saisie contrefaçon, a dit son 

ordonnance exécutoire sur minute avant enregistrement ;  

---Constater que la saisie contrefaçon en garantie du paiement des droits d’auteur est en réalité 

une saisie conservatoire sans titre sur autorisation du juge ;  

---Constater que l’Accord de BANGUI n’avait pas légiféré sur les mesures d’exécution forcée 

mais en avait laissé le soin aux Etats parties à l’OAPI ;  

---Constater que la loi n° 2000/011 du 19 décembre 2000 relative au droit d’auteur et aux droits 

voisins du droit d’auteur est une loi nationale en concours avec la législation communautaire, 

notamment l’article 49 de l’acte Uniforme n°6 de l’OHADA portant organisation des 

procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution ;  

---Constater que la demande de dommages-intérêts dans la présente cause est une demande 

relative à l’exécution forcée et conformément au texte visé ci-dessus, le juge du contentieux de 

l’exécution a compétence exclusive pour en connaître ;  

DES LORS 

---Adjuger à la concluante l’entier bénéfice du dispositif de sa requête d’appel qui fait corps 

avec le dispositif des présentes écritures ; Sous toutes réserves Et ce sera justice [Yaoundé le 

10 Octobre 2014] ;  

---A l’audience du 14 novembre 2014, Maître Thérèse JONGO, Avocat au Barreau du 

Cameroun a produit des écritures pour le compte de son client la Société Civile des Arts 

Audiovisuels et Photographiques (SCAAP) intimée en la cause dont le dispositif suit :  

PAR CES MOTIFS 

---Recevoir la SCAAP en ses écritures et l’y dire fondée ; 



---Constater que l’ordonnance n° 57/Civ du 08 mars 2012 a bel et bien été rendue par le juge 

du contentieux de l’exécution ;  

---Dire et juger que la saisie contrefaçon n’est pas une saisie conservatoire ;  

---Constater qu’OHADA n’a pas légiféré sur le droit d’auteur ; 

 ---Dire et juger que la Société SDMC Sarl s’est trompée de juridiction ;  

---En conséquence, confirmer la décision entreprise dans toutes ses dispositions ;  

---Donner acte à la concluante de ce qu’elle entend se défendre au fond si par extraordinaire la 

présente exception venait à être rejetée ;  

---Condamner la société SDMC Sarl aux entiers dépends distraits au profit de Maître Thérèse 

JONGO Avocate aux offres de droit ; Et ce sera justice ; Sous toutes réserves  

---Plus d’observations ni autres dires et après plusieurs renvois utiles, monsieur le Président a 

déclaré les débats clos et l’affaire mise en délibéré pour jugement à être rendu le 09 janvier 

2015 ;  

---Advenue à cette audience, la Cour après en avoir délibéré conformément à la loi a rendu par 

l’organe de son Président l’arrêt dont la teneur suit :  

ORDONNANCE 

Nous, Président de la Cour d’Appel du Centre, juge du contentieux de l’exécution à ladite Cour 

;  

Vu la loi n° 2006/015 du 29 décembre 2006 portant organisation judiciaire ;  

Vu la loi n° 2007/001 du 19 avril 2007 instituant le juge du contentieux de l’exécution et fixant 

les conditions de l’exécution au Cameroun des décisions judiciaires et actes publics étrangers 

ainsi que des sentences arbitrales étrangères ;  

Vu l’Ordonnance n° 539/C rendue le 23 août 2012 par le Président du Tribunal de Première 

Instance de Yaoundé Centre Administratif, juge du contentieux de l’exécution ;  

Vu la requête d’appel introduite le 07 septembre 2012 par la société SDMC Sarl, enregistrée au 

Secrétariat de la Cour d’Appel de céans le jour sous le numéro 3089 ;  

Vu les pièces du dossier de la procédure ;  

Ouï les parties en leurs conclusions ;  

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;  



 

EN LA FORME : 

Considérant que l’appel interjeté par la société Sarl est régulier comme fait dans les formes et 

délai prescrit par la loi ;  

Qu’il y’a lieu de le recevoir ;  

Considérant que les parties ont conclu ;  

Qu’il échet de statuer par ordonnance contradictoire à leur égard ;  

AU FOND 

Considérant que l’appelante reproche au premier juge de s’être à tort et en violation de la loi, 

déclaré incompétent à statuer sur sa demande de mainlevée de la saisie contrefaçon pratiquée 

le 13 mars 2012 à son préjudice par la Société SCAAP ;  

Qu’elle plaide que la décision du juge des requêtes qui a ordonné la saisie contrefaçon de ses 

biens meubles est assortie de l’exécution sur minute et avant enregistrement ;  

Que la saisie-contrefaçon en garantie du paiement des droits d’auteur est en réalité une saisie 

conservatoire sans titre pratiquée sur autorisation du juge ;  

Que l’Accord de Bangui qui a été ratifié par les Etats membres de l’OAPI n’a pas légiféré sur 

les mesures d’exécution forcée mais que l’article 3 dudit Accord a laissé la latitude aux Etats 

membres de légiférer en la matière en tenant compte des spécificités locales ;  

Que la loi n°2000/011 du 19 décembre 2000 relative au droit d’auteur et aux droits voisins est 

une loi nationale en concours avec la législation communautaire notamment l’article 49 de 

l’Acte Uniforme OHADA portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et 

des voies d’exécution ; 

Que sa demande de dommages-intérêts est une demande relative à l’exécution forcée et que 

conformément au texte susvisé, le juge du contentieux de l’exécution à compétence exclusive 

pour en connaitre ;  

Considérant qu’en réplique la Société SCAAP conclut à la confirmation de l’ordonnance 

entreprise ;  



Qu’elle fait valoir que l’ordonnance attaqué a été rendue par le juge du contentieux de 

l’exécution ;  

Que la saisie contrefaçon n’est pas une saisie conservatoire comme le soutient l’appelante dans 

ses écritures ;  

Que la saisie contrefaçon est une procédure spéciale règlementée par un texte spécial, en 

l’occurrence la loi n° 2000/011 du 19 décembre 2000 relative au droit d’auteur et aux droits 

voisins ;  

Que cette procédure qui n’a pas été légiférée par le législateur OHADA, ne saurait être soumise 

à l’appréciation du juge contentieux de l’exécution ;  

Qu’en saisissant ledit juge au lieu du juge des référés, l’appelant manquent de pertinence ; 

Considérant que la saisie contrefaçon est une procédure spéciale règlementée par un texte 

spécial, en l’occurrence la loi n° 2000/011 du 19 décembre 2000 relative au droit d’auteur et 

aux droits voisins et non par l’Acte Uniforme OHADA portant organisation des procédures 

simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution comme le soutient à tort l’appelante ;  

Qu’aux termes de l’article 87 de cette loi « faute pour le saisissant de saisir la juridiction 

compétente dans les quinze jours de la saisie, mainlevée de cette saisie peut être ordonnée, à la 

demande du saisi ou du tiers saisi par le Président du Tribunal statuant en référé » ;  

Qu’en l’espèce, c’est à tort que l’appelante a cru devoir saisir le juge du contentieux de 

l’exécution, au lieu du juge des référés, pour statuer sur les demandes introduites ;  

Qu’en se déclarant incompétent à statuer sur lesdites demandes, ledit juge a fait une saine 

appréciation des faits de la cause et une exacte application du texte susvisé ;  

Qu’il y’a lieu, par adoption des motifs pertinents et suffisants de l’ordonnance entreprise, de 

confirmer ladite ordonnance ;  

Considérant que l’appelante a succombé ;  

Qu’il échet de la condamner aux dépens ;  

PAR CES MOTIFS 

Nous, Président de la Cour d’Appel du Centre, Juge du contentieux de l’exécution, statuant 

publiquement, contradictoirement, en audience du contentieux de l’exécution ;  



EN LA FORME : 

Recevons l’appel interjeté ;  

AU FOND : 

Confirmons l’ordonnance entreprise ;  

Condamnons l’appelante aux dépens distraits au profit de maître Thérèse JONGO, 

Avocat aux offres de droit ;  

Ainsi fait, jugé et prononcé en audience publique les mêmes jour, mois et an que dessus ;  

Et signent sur la minute le Président et le Greffier en approuvant _____lignes___ mots rayés 

nuls ainsi que____ renvois en marge bons. /- 


